Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mai I et II 2010
ProcÉdure lÉgislative spÉciale - consultation
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil concernant la coopération administrative et la lutte contre la fraude dans le domaine de la taxe sur la valeur ajoutée (refonte)

1.
Rapporteur: José Manuel GARCÍA-MARGALLO Y MARFIL (PPE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0061/2010 / P7-TA-PROV(2010)0091

3.
Date d'adoption de la résolution: 5 mai 2010

4.
Objet: coopération administrative dans le domaine de la taxe sur la valeur ajoutée afin de mieux lutter contre la fraude

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2009/0118(CNS)

6.
Base juridique: article 113 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission ne modifiera pas sa proposition. Elle rejette tous les amendements à l'exception des amendements 1, 10, 15, 16, 17, 26 et 31 qui peuvent être acceptés sur le principe. La Commission défendra leur esprit lors des discussions avec le Conseil.
La proposition de refonte du règlement concernant la coopération administrative dans le domaine de la taxe sur la valeur ajoutée étend et renforce le cadre juridique permettant l'échange d'informations et la coopération entre les autorités fiscales.
L'un des éléments les plus novateurs de la proposition est la création d'Eurofisc. Il s'agit d'en faire une structure opérationnelle au sein de laquelle les États membres lutteront, en pratique, conjointement contre la fraude. Celle-ci devrait permettre un échange très rapide d'informations ciblées entre tous les États membres ainsi que la mise en place d'une analyse stratégique et d'une analyse des risques communes. Ainsi, les États membres seront en mesure de réagir à temps pour mettre un terme à la fraude et arrêter les fraudeurs, ce qui entravera l'apparition et la propagation de nouveaux mécanismes de fraude au sein de l'Union.

L'accès direct aux bases de données constitue un autre élément important de la proposition. Les autorités fiscales stockent dans leurs bases de données une grande quantité d'informations concernant leurs contribuables respectifs. Dans le cadre de la détection des mécanismes de fraude transfrontalière, le fait de disposer d'un accès rapide à ces informations peut s'avérer d'une grande utilité pour les autres États membres. La proposition garantit aux autorités compétentes des administrations fiscales des autres États membres un accès direct à un ensemble prédéfini d'informations contenues dans ces bases de données.

Les amendements présentés par le PE peuvent être regroupés en 3 thèmes.
Une première série d'amendements concerne Eurofisc (amendements 4-5, 8, 18-20 et 22). La Commission reconnaît que le caractère communautaire d'Eurofisc est important et qu'il ne peut pas être un organe intergouvernemental. Toutefois, étant donné que sa base juridique sera établie par ce règlement, l'approche européenne sera déjà renforcée par rapport à ce qui existe aujourd'hui, comme Eurocanet. Cela implique notamment que le comité SCAC, prévu par ce règlement et présidé par la Commission, devienne de facto l'organe compétent pour discuter du fonctionnement pratique d'Eurofisc, en complément des problèmes purement opérationnels.
Le fait d'insister pour que la Commission joue un rôle trop prédominant dans le projet Eurofisc pourrait remettre en cause ce dernier, car les États membres pourraient considérer qu'il s'agit d'une ingérence dans leurs compétences de gestion et de contrôle du système de TVA dont ils ont principalement la responsabilité. Les États membres pourraient alors choisir simplement de poursuivre avec Eurocanet.

En ce qui concerne les amendements sur la protection des données (amendements 3, 9-13, 16-17, 27-30 et 33), il est important de trouver le juste équilibre entre les règles relatives à la protection des données et le fait que l'accès à l'information est crucial pour lutter contre la fraude fiscale.
Le contrôleur européen de la protection des données (CEPD) a rendu son avis sur la proposition de la Commission le 30 octobre 2009. Dans la mesure où cette proposition avait déjà été officiellement présentée, cet avis a été pleinement étudié au cours des discussions sur la proposition à la fois au Parlement et au Conseil.

La Commission reconnaît entièrement que la directive 95/46/CE relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel s'applique aux échanges d'informations en matière fiscale. Toutefois, il convient également de faire référence à l'article 13 de cette directive qui permet de limiter la portée des obligations et des droits prévus par ladite directive lorsqu'une telle limitation constitue une mesure nécessaire pour sauvegarder un intérêt économique ou financier important d'un État membre ou de l'Union européenne, y compris dans les domaines monétaire, budgétaire et fiscal. La proposition contient déjà une référence aux règles relatives à la protection des données (article 57, paragraphe 5) qui – dans la mesure où elles font partie du droit de l'Union – doivent être respectées dans tous les cas.
La Commission – et le Conseil – estiment qu'une seule référence à la directive 95/46 devrait suffire pour souligner le fait que tout échange d'informations est soumis aux règles de protection des données, comme indiqué dans la directive.
La Commission comprend cependant les craintes pouvant naître du fait que l'accès direct aux bases de données risquerait de permettre un accès illimité et incontrôlé à toute une série de données (amendements 16-17). La Commission est d'avis que ce risque est déjà suffisamment pris en compte par la proposition, mais elle œuvrera pour davantage de clarifications sur ce point au cours des négociations au Conseil.

De plus, certains amendements (en particulier, l'amendement 13) font un pas en arrière par rapport aux dispositions actuelles concernant la coopération administrative qui n'ont jamais été remises en question pour des motifs de protection des données. Ceux-ci limiteraient en fait énormément la portée de l'échange d'informations car ils introduisent une condition concernant la «nécessité» de l'information demandée. Pour l'envoi spontané d'informations, par exemple, l'introduction d'une condition de nécessité risque de mettre fin de facto à un tel échange d'informations, car l'État membre qui envoie l'information ne peut pas juger de la «nécessité de l'information transmise pour examen».

Les échanges spontanés ont toutefois souvent été une source d'informations ayant conduit à la détection de fraudes importantes et il serait donc regrettable qu'il y soit fait obstacle à l'avenir.
Une troisième série d'amendements tente d'introduire des obligations supplémentaires aux États membres en matière de rapport (amendements 23-25 et 32).
Il convient de rappeler que l'article 61 de la proposition prévoit déjà que la Commission établira régulièrement un rapport à l'intention du Parlement européen et du Conseil sur le fonctionnement de ce règlement. Ce rapport général devrait couvrir les éléments envisagés par les amendements 23 à 25 et il est donc superflu de prévoir un rapport spécifique à l'intention du PE sur ces sujets.

L'amendement 32 suggère d'imposer l'obligation supplémentaire aux États membres d'informer la Commission des refus d'autres États membres de fournir les informations sollicitées. La Commission estime que cet amendement est disproportionné, car son dernier rapport sur le fonctionnement des règles de coopération administrative montre clairement qu'un tel refus n'arrive presque jamais et que, de plus, cela n'est pas considéré par les États membres comme une entrave à la coopération administrative.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: les discussions sont encore en cours au sein du groupe de travail sur les questions fiscales du Conseil. La présidence espagnole prévoit d'inscrire la proposition à l'ordre du jour du Conseil ECOFIN de juin en vue d'obtenir un accord politique sur les principaux éléments de la proposition.
